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I. PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL 2007 DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME PAR SON PRÉSIDENT, M. PAOLO G. CAROZZA

 

Monsieur le Président de la Commission des questions juridiques et politiques, 

 

Distingués Représentants des États membres et Observateurs de l’Organisation, 

 

Mesdames et Messieurs, 

 

En ma qualité de Président de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, j’ai l’honneur de présenter notre Rapport annuel 2007 à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent. Je suis accompagné aujourd’hui par le Secrétaire exécutif et des cadres du Secrétariat. 

 

Le rapport que je vous soumets aujourd’hui a été approuvé par la Commission interaméricaine, après avoir été élaboré conformément aux directives établies par l’Assemblée générale et en accord avec l’article 57 du Règlement de la Commission. Ce rapport présente les activités générales de la CIDH, principalement sous la présidence du Commissaire Florentín Meléndez.

 

Structure et résumé du Rapport annuel 2007
 

Ce rapport se divise en trois volumes : les deux premiers se réfèrent au travail de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et le troisième contient le rapport du Rapporteur spécial de la Commission pour la liberté d’expression.  

 

Rôle de la Commission et vitalité du système 
 

Si ces dernières années, le Chapitre I du rapport a été consacré à une brève évaluation de la situation des droits humains sur le Continent, l’introduction de cette année s’écarte de cette pratique pour refléter le rôle que joue la Commission dans le Système interaméricain des droits de l’homme. Ce système est un mécanisme vital pour encourager l’établissement de la justice et l’état de droit dans les pays de ce continent. Il appuie les États membres dans leurs progrès indispensables en matière de droits, de politique et de pratiques à l’échelle nationale. De fait, nous vérifions chaque fois un peu plus que les institutions nationales utilisent les normes internationales des droits de l’homme et la jurisprudence du système régional dans leurs décisions, et utilisent ces normes comme référence pour évaluer et réexaminer leurs propres pratiques en interne.   

 

Cette efficacité interne montre bien la grande crédibilité des organes du système. Avec une légitimité accrue, le système est confronté à des exigences qui augmentent en nombre et en complexité. Les personnes présentent un nombre toujours croissant de requêtes à la Commission ; la société civile et les États lui demandent toujours plus d’audiences sur des questions de plus en plus diverses ; la Commission entreprend des initiatives thématiques toujours plus vastes et elle reçoit des mandats supplémentaires de l’Assemblée générale.   

 

Si ces attentes et ces responsabilités croissantes sont un signe fort du rôle indispensable que joue la Commission dans la protection et la promotion des droits humains dans le Continent, elles représentent également un énorme défi pour tout le système car les activités et les mandats de la Commission ne peuvent pas être menés à bien sans des ressources financières et humaines suffisantes. Ces ressources n’ont pas augmenté proportionnellement à l’importance croissante de la Commission et de son rôle dans la région. En fait, le budget alloué à la Commission par les États membres est resté constant, de sorte qu’il a diminué en termes réels, du moins depuis 1999. En conséquence, il existe maintenant un écart important, et qui ne cesse de croître, entre les ressources nécessaires pour maintenir un système des droits de l’homme opérationnel et la réalité des activités de la Commission. Elle est maintenant obligée de tirer le maximum de ressources limitées, d’où une situation de concurrence interne pour l’affectation des ressources aux diverses activités; ainsi cette situation crée une tension entre la solution rapide de cas contentieux et nos visites sur le terrain, la supervision et les rapports sur les conditions générales des États membres ou sur les aspects thématiques de la région puisque les deux aspects du travail de la Commission sont financés par les  mêmes sources de financement limitées. 

 

Une autre conséquence de cette situation est que la Commission a dû se procurer et utiliser des contributions spéciales à son budget octroyées par des États généreux et des organisations privées. En 2007, ces dons représentaient plus de la moitié de son budget de fonctionnement. Bien que la Commission soit, naturellement, reconnaissante de cet appui financier, nous sommes parfaitement conscients que ces dons placent les travaux de la Commission dans des conditions de précarité et d’incertitude car la disponibilité de ces ressources n’est ni stable, ni garantie à long terme. En 2007, les ressources ordinaires de la Commission ont à peine suffi pour couvrir totalement l’une de ses quatre réunions annuelles. Par ailleurs, si la Commission recourt constamment à des contributions spéciales, on peut à long terme se préoccuper de son indépendance et de son autonomie absolues lorsqu’elle établira ses propres priorités et activités de défense des droits de la personne. 

 

En résumé, le système régional des droits de la personne ne peut continuer à répondre aux exigences croissantes dont il fait l’objet si les États membres ne décident pas d’attaquer de front  cette grave pénurie de ressources.

Activités de la Commission interaméricaine en  2007
Le Chapitre II du Rapport annuel contient une brève introduction sur les origines et les fondements juridiques de la Commission ainsi qu’une description de ses principales activités en 2007. L’examen de ces activités –qui porte sur quatre réunions,  l’approbation de 74 rapports relatifs à des affaires individuelles, 94 audiences et 80 réunions de travail, une série de visites de travail et de visites thématiques ainsi que des audiences devant la Cour interaméricaine – traduit l’ampleur et la diversité des exigences auxquelles est confrontée la Commission ainsi que les multiples façons dont elle contribue à l’encouragement et à la protection des droits de la personne dans la région. 

Si l’on excepte les trois réunions qui ont eu lieu à son siège, la Commission a tenu une réunion extraordinaire à Asunción (Paraguay) du 5 au 7 septembre 2007, à l’invitation du Gouvernement du Paraguay. La délégation a participé à quatre audiences publiques; elle a mené des activités de promotion, a visité le Centre de documentation et les Archives pour la défense des droits de l’homme, connues également sous le nom d’«Archives de la terreur» à l’époque de la dictature. Au nom de la Commission, je souhaite de nouveau exprimer nos remerciements au Gouvernement du Paraguay pour son ouverture et son appui, et pour sa contribution financière qui a permis d’organiser la réunion extraordinaire; je souhaite également remercier la société civile pour la chaleur de son accueil et le concours qu’elle nous a prêté. 

La Commission attache une grande importance aux travaux des autres organismes et entités qui s’impliquent dans le développement régional et international des droits de la personne. Au cours de plusieurs réunions, la Commission a eu l’occasion de renforcer ses liens notamment avec des délégations de la Commission africaine des droits de l’homme, du Conseil centraméricain des droits de l’homme, avec des rapporteurs du système des Nations Unies et le secrétariat qui offre son assistance aux rapporteurs de l’ONU et aux organes des traités.   

Lors de sa dernière réunion de l’année, en octobre 2007, la Commission a signé un accord avec l’Université du Québec, à Montréal (Canada), pour établir la bourse Brian Tittemore, qui permettra à un diplômé de cette université d’étudier le système régional grâce à une bourse de travail au siège de la Commission. Cette bourse a été créée en mémoire de Brian Tittemore, brillant avocat canadien qui a travaillé dans notre Secrétariat jusqu’à sa mort en décembre 2006. 

En ce qui concerne les visites thématiques et de travail, la Commission a effectué une série de visites en Colombie en 2007.  En janvier, une délégation s’est rendue à Bogota et à Medellín en relation avec la supervision de la démobilisation de groupes armés illégaux. Une autre délégation s’y est rendue en avril et le Rapporteur sur les droits des personnes d’ascendance africaine est allé en Colombie en mai 2007. Cette même année, dans le cadre des services consultatifs que la Commission offre à la Mission d’appui au processus de paix et au suivi du processus de démobilisation en Colombie, une délégation du  Secrétariat exécutif s’est rendue dans huit départements de ce pays. La Commission a également supervisé de près le processus de paix et de justice par la tenue d’audiences et d’autres activités. 

Le Rapporteur pour Haïti est allé dans ce pays en avril 2007; il s’est focalisé sur l’administration de la justice et les droits de la femme. Le Rapporteur pour les personnes privées de liberté a séjourné en Haïti en juin 2007, afin d’évaluer les conditions d’une série de centres de détention. 

Le Rapporteur de la Commission pour le Mexique s’est rendu dans ce pays en avril 2007 afin d’y rencontrer les autorités et de parler de la situation générale des droits de la personne; il y est retourné en août 2007 pour évaluer la situation des droits de la personne à Oaxaca. 

Le Rapporteur pour les Droits de l’enfant a organisé deux réunions de travail à Sao Paulo (Brésil) en août 2007, dans le cadre de la préparation d’un rapport sur la justice juvénile dans les Amériques. 

En septembre, parallèlement à la réunion extraordinaire de la Commission qui a eu lieu au Paraguay, le Rapporteur pour le Paraguay et les droits des populations autochtones a participé à une série de réunions avec des fonctionnaires de l’État, des organisations de la société civile et des communautés autochtones ainsi qu’à des réunions de travail concernant des requêtes et des affaires en suspens. 

Le Rapporteur pour les droits de la femme a visité le Chili en septembre 2007 afin de rassembler des informations sur la discrimination dans le milieu familial, le lieu de travail et la vie politique, en vue de préparer un rapport à ce sujet. 

De nombreux autres états de la région ont également invité la Commission en 2007, mais ces invitations n’ont pas pu se concrétiser. La Commission souhaite exprimer ses remerciements à tous les États membres qui l’ont invitée, car ces visites sont importantes dans la mesure où elles permettent à la Commission de superviser la situation des droits de la personne dans le Continent. Cette liberté qu’a la Commission de se déplacer et d’observer la situation des droits de la personne a toujours été l’un des outils essentiels pour assurer l’efficacité des normes interaméricaines des droits de la personne,  même dans les périodes les plus difficiles de répression sur le Continent.

À ce sujet, la Commission continue d’être très préoccupée par les difficultés qu’elle rencontre lorsqu’elle essaye de se rendre dans la République bolivarienne du Venezuela, tentative qui, au fil des ans, s’est traduite par une liste de dates fixées pour ladite visite. L’impossibilité de se rendre dans un État membre faute d’avoir obtenu le consentement de son Gouvernement constitue un grave obstacle à la mise en œuvre de son mandat. En conséquence, dans son Rapport annuel de 2007, la Commission réitère son intérêt pour effectuer une visite dans ce pays dans un proche avenir afin de participer  à l’évolution et au renforcement des droits de la personne au Venezuela, comme elle le fait régulièrement avec les autres États membres.

En 2007, la Commission a également obtenu l’autorisation de se rendre dans la baie de Guantanamo (Cuba), pour superviser les conditions de détention des centaines de ressortissants de plusieurs pays qui sont détenus depuis longtemps. Bien que des représentants du gouvernement des Etats-Unis aient indiqué que la Commission pouvait tout à fait se rendre sur la base de Guantanamo, ils ont précisé que la Commission n’était pas autorisée à s’entretenir librement avec les détenus. Face à ces restrictions, la Commission a refusé d’effectuer cette visite.  À l’invitation du Gouvernement des États-Unis, la Commission  négocie les détails d’une visite dans plusieurs centres de détention de migrants.  

En 2007, les bureaux des rapporteurs de la CIDH ont poursuivi leurs activités d’appui à une série d’initiatives thématiques et d’affaires individuelles.  

Le Rapporteur pour les droits des populations autochtones a poursuivi ses services-conseil auprès du Président du groupe chargé de préparer le projet de Déclaration américaine des droits des populations autochtones. La Commission souhaite souligner l’importance que revêt l’adoption de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones par l’Assemblée générale de l’ONU le 13 septembre 2007.  La Commission encourage les États membres de l’OEA à tout mettre en œuvre pour adopter une déclaration régionale et considérer la Déclaration de l’ONU comme une référence importante pour faire avancer ses délibérations. 

En mars 2007, la Commission a publié un rapport préparé par le Rapporteur pour les Droits de la femme intitulé «Accès à la justice pour les femmes victimes de violence dans les Amériques» (Acceso a la justicia para las Mujeres Víctimas de Violencia en las Américas).  Ce rapport analyse les principaux obstacles auxquels se heurtent les femmes qui essaient de recourir à la justice pour obtenir des garanties et une protection contre des actes de violence. Il propose également une série de recommandations pour aider les États à mettre en œuvre des mesures juridiques adéquates et efficaces pour lutter contre cette violence. En avril 2007, à Bogota (Colombie), le Rapporteur a présenté un rapport sur « Les femmes victimes de violence et de discrimination du fait du conflit armé en Colombie». Le bureau du Rapporteur a effectué le suivi des deux rapports pour encourager la mise en œuvre de ses recommandations. 

En 2007, le Bureau du rapporteur sur les Droits de l’enfant a continué à s’attacher prioritairement à la justice juvénile,  à la situation des enfants en conflit avec la loi et à la question spécifique de la participation des jeunes aux activités des bandes.   

En novembre 2007, le bureau du Rapporteur des droits des personnes privées de liberté, agissant conjointement avec le ministère de la Justice et le bureau du Commissaire du Gouvernement de l’Argentine, a organisé un séminaire latino-américain sur les pratiques pénitentiaires optimales. Ce séminaire, qui s’est tenu à Buenos Aires, a accueilli des responsables gouvernementaux et pénitentiaires, ainsi que des experts et des représentants d’organisations gouvernementales et non gouvernementales. 

Dans le cadre de sa mission, le Bureau du rapporteur sur les Droits des personnes d’ascendance africaine et contre la discrimination raciale a continué d’offrir un appui technique au Groupe de travail de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’OEA, qui prépare le projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination.  

Parmi ses fonctions, le Bureau du Rapporteur sur les travailleurs migrants a offert son appui au processus visant à mettre sur pied un Comité spécial sur les questions migratoires créé par le Conseil permanent de l’OEA. 

Le Rapporteur spécial pour la liberté d’expression a préparé son rapport de 2007 sur cette question, qui fait partie de ce Rapport annuel. Comme l’a indiqué la Commission, le rapport couvre les questions et les activités  que le bureau du Rapporteur a jugées prioritaires au cours de l’année, y compris l’évaluation de la liberté d’expression sur le Continent.  

En 2007, la Commission a encore bénéficié de l’appui de son Unité des défenseurs des droits humains. La Commission a progressé dans d’autres études et activités, par exemple dans son «Initiative sur la sécurité citoyenne et les droits humains dans les Amériques» destinée à aider les États à maintenir la sécurité citoyenne dans le respect des droits des libertés individuelles.  

En décembre, la Commission a publié un rapport intitulé «Accès à la justice comme garantie des droits économiques, sociaux et culturels : étude des normes fixées par le système interaméricain des droits de l’homme». La Commission comprend que l’accès à la justice est une composante essentielle pour obtenir les droits économiques, sociaux et culturels. En conséquence, le rapport explique les obligations des États dans quatre domaines fondamentaux : 1) l’obligation d’éliminer les obstacles économiques pour assurer l’accès à la justice ; 2) la garantie d’une procédure régulière dans les procédures administratives liées aux droits sociaux ; 3) la garantie d’une procédure régulière dans les procédures judiciaires liées aux droits sociaux, et 4) une protection judiciaire réelle des droits sociaux individuels et collectifs. Le rapport offre également un cadre conceptuel pour préparer des indicateurs de progrès sur cette question.  

Décisions de la Commission interaméricaine (relatives à des requêtes, des affaires et des mesures conservatoires) 
Le Chapitre III contient les décisions de la Commission sur les dénonciations de violations des droits humains dans les États membres de l’Organisation. Ce chapitre inclut également les statistiques pertinentes sur les travaux de la Commission, les résumés des mesures conservatoires adoptées ou élargies par la Commission en 2007 et une vue d’ensemble du suivi des recommandations de la Commission sur les décisions publiées depuis 2000. 

En 2007, la Commission a adopté 51 rapports d’admissibilité, 14 rapports d’inadmissibilité, 5 rapports de solutions amiables et 13 rapports préliminaires sur le fond. Au cours de l’année, la Commission a publié 4 rapports finaux sur le fonds et a soumis 14 dossiers à la Cour interaméricaine des droits de l’homme. Au cours de cette période, la Commission a adressé un total de 40 demandes aux États membres pour qu’ils adoptent des mesures conservatoires urgentes afin d’empêcher des dommages irréparables aux personnes.  

Les statistiques liées aux affaires montrent que de plus en plus de personnes font appel à la Commission pour rechercher une réponse efficace et effective. Le nombre de requêtes reçues par la Commission n’a cessé d’augmenter depuis 1999 et en 2007, la Commission a reçu un total sans précédent de 1456 dénonciations. La Commission a accepté 126 requêtes qui répondaient aux critères à minima pour ouvrir un dossier, portant à 1251 le nombre total de requêtes individuelles et de dossiers en cours.  

Répondant au défi que pose l’accumulation importante et sans cesse croissante de dossiers, la Commission, avec l’appui de financements extérieurs, est en train de mettre en œuvre la première phase d’un vaste processus destiné à mettre à jour le traitement des requêtes individuelles.  J’ai le plaisir de vous annoncer que cette première phase, qui se concentre sur l’évaluation initiale des requêtes les plus anciennes, s’effectue dans le respect des références établies au début du projet. La Commission est en train de mettre en œuvre des changements pour que les phases suivantes du système de requêtes  trouvent aussi une solution plus ponctuelle.  

L’efficacité de la contribution de la Commission pour la promotion et la protection des droits de la personne dans la région, par le biais de son système de dossiers contentieux dépend, naturellement, de la coopération des États membres dans l’application des recommandations de la Commission. Ce Rapport annuel indique que la coopération de certains États a été d’un niveau très élevé mais que, dans l’ensemble, elle demeure à un niveau faible qui est inacceptable. Il existe de nombreux cas où les pays intéressés n’ont pas encore totalement mis en œuvre les recommandations qui ont été faites ; la Commission suivra donc de près ces dossiers et fera rapport à leur sujet. 

Évolution des droits de la personne dans la région : les cas de la Colombie, de Cuba, d’Haïti et du Venezuela
Le Chapitre IV du Rapport annuel de 2007 contient la synthèse de la Commission sur la situation des droits de la personne dans les États membres de l’OEA  dans lesquels, selon la conclusion de la Commission, cette situation mérite une attention spéciale. En conséquence, ce chapitre donne des informations sur la situation des droits de la personne en Colombie, à Cuba, en Haïti et au Venezuela.

Dans son rapport qui traite de la situation des droits de la personne en Colombie, la Commission souligne que pour parvenir à une paix durable, il faut prendre des mesures garantissant qu’il n’y aura plus de violation des droits de la personne et de violations grossières du droit international humanitaire. C’est pourquoi il faut examiner les violations qui ont eu lieu dans le passé et proposer des réparations pour les conséquences de cette violence en utilisant des mécanismes permettant d’établir la vérité sur ce qui s’est passé, d’administrer la justice et d’indemniser les victimes du conflit. En 2007, l’obstacle particulier auquel nous nous sommes heurtés a été l’obtention de résultats concrets dans le démantèlement des structures paramilitaires armées, et la mise en œuvre du cadre juridique pour traiter les délits commis par les Forces d’autodéfense unies de Colombie (AUC). La CIDH continue d’être préoccupée par le fait que certains groupes reprennent les armes et que de nouveaux groupes sont en train de se former. La Commission exhorte le Gouvernement colombien à mettre en œuvre des mécanismes efficaces pour assurer que les structures des AUC seront démantelées et que les bandes de jeunes délinquants seront désintégrées. 

Dans son rapport, la Commission exprime son inquiétude au sujet du prix que paient les citoyens civils pour la violence en Colombie, notamment les citoyens des couches les plus vulnérables de la population, comme les autochtones, les communautés afro-colombiennes et les personnes déplacées. Elle souligne l’attention qu’accorde l’État au nombre croissant de dénonciations qui allèguent que des membres des forces de police ou des forces armées ont participé à des violations des droits humains. La Commission continue également d’être préoccupée par la situation précaire des défenseurs des droits de la personne et les leaders sociaux qui sont fréquemment victimes de représailles liées à leur travail. 

S’agissant de Cuba, la Commission continue de recevoir des informations sur la situation des droits de la personne par des organisations internationales, la société civile et le Gouvernement cubains, par le biais de la page Internet officielle du ministère des Relations extérieures de Cuba. Pendant la période couverte par ce rapport, la Commission a tenu des audiences au cours desquelles elle a reçu des informations sur les conditions de détention des prisonniers, sur la situation des syndicalistes emprisonnées et sur l’application des recommandations formulées dans le rapport de fonds de l’affaire Oscar Elías Biscet et al (Affaire 12.476). 
L’évaluation de la Commission fait ressortir une certaine préoccupation concernant les garanties d’une procédure régulière et l’indépendance du pouvoir judiciaire ; les conditions de détention des dissidents et leur harcèlement ; les restrictions à la liberté d’expression et le harcèlement des journalistes indépendants, ainsi que la situation à laquelle son confrontés les défenseurs des droits de la personne et les dirigeants syndicaux. Bien que les sanctions économiques et commerciales imposées au Gouvernement cubain ne soient pas une justification quelconque aux restrictions imposées par le Gouvernement à ces droits, la Commission est tout à fait d’avis que les sanctions sont des obstacles à la concrétisation des droits économiques, sociaux et culturels du peuple cubain; c’est pourquoi elles devraient être levées.  

Dans son rapport sur Haïti, la Commission a observé une amélioration considérable de la situation par rapport aux années précédentes, surtout en ce qui concerne la diminution des actes de violence mortelle et les séquestrations de civils. Le Rapport de la Commission reconnaît que le Gouvernement a pris une série d’initiatives pour relever les défis de base afin de parvenir à une paix et à une sécurité durables.  La Commission a notamment remarqué un effort concerté de la part de l’État, avec l’appui de la communauté internationale, pour renforcer les institutions de l’administration judiciaire, ainsi que la mise en place d’une réponse spécialisée au problème de la prolongation de la détention préventive, des mesures législatives destinées à assurer l’indépendance du pouvoir judiciaire et le renforcement de la police nationale. 
La Commission souligne toutefois que la situation d’Haïti continue d’être précaire. Les institutions de l’État  sont fragiles, déficientes et nécessitent des réformes structurelles et une assistance. Par ailleurs, la situation sociale et économique d’Haïti continue d’être extrêmement fragile. La Commission continue d’être très préoccupée par les carences de l’administration de la justice et la sécurité des citoyens, et par la capacité de l’État à garantir l’accès de la population aux services sociaux de base. Étant donné le rôle essentiel du système judiciaire pour garantir le respect des droits fondamentaux et la pleine réalisation de la démocratie et le régime d’état de droit, la Commission souligne la nécessité pour l’État de développer davantage ses capacités pour administrer la justice de façon rapide et efficace, avec toutes les garanties judiciaires requises afin d’assurer le respect des droits de la personne en Haïti.

Enfin, pour ce qui est de la situation au Venezuela, la Commission a déterminé que les causes principales de préoccupation concernaient le plein exercice des droits de la personne en 2007, qui incluent la transparence et l’indépendance de l’administration de la justice ; l’existence de limites directes et indirectes à la liberté d’expression ainsi que la pénalisation des manifestations sociales ; le discrédit systématique des organisations non gouvernementales qui critiquent le Gouvernement et des défenseurs des droits humains ;  les problèmes croissants de sécurité des citoyens et les conditions inhumaines des personnes privées de liberté, ainsi que l’absence d’investigation et de solution des décès de prisonniers en raison de la violence qui existe dans les prisons vénézuéliennes.

État de la ratification des traités des droits de la personne dans le système interaméricain 
Les Annexes du Rapport annuel renferment des informations sur la situation actuelle des conventions et protocoles sur les droits de la personne adoptés au sein du système interaméricain, ainsi que des copies des communiqués de presse de la Commission publiés en 2007 et des discours prononcés au nom de la Commission. 

La Commission a continué à souligner l’importance de la progression du système vers l’acceptation et l’application universelles de ses normes par le biais de la ratification de ses divers instruments régionaux des droits de la personne, notamment la Convention américaine relative aux droits de l’homme. La Commission note avec satisfaction qu’en 2007, le Mexique a ratifié le Protocole à la Convention américaine pour l’abolition de la peine de mort et que la République dominicaine a déposé son instrument de ratification de la Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées. 

La Commission souhaite également rendre hommage aux sept États qui ont déjà ratifié tous les traités régionaux des droits de la personne : le Costa Rica, l’Équateur, le Mexique, le Paraguay, le Pérou, le Panama et le Venezuela. Nous invitons et encourageons vivement les autres États à faire de même. 

Conclusion
Monsieur le Président, Messieurs les Représentants et Observateurs, Distingués Collègues, Mesdames et Messieurs, 

Au nom de la Commission, je souhaite remercier les États membres pour l’appui qu’ils lui ont apporté dans son souci constant de remplir fidèlement son mandat. 

La Commission souhaite également remercier tout particulièrement les gouvernements des États membres de l’OEA ci-après, pour leurs contributions financières à ses travaux en 2007: le Chili, la Colombie, le Mexique, le Paraguay et les Etats-Unis. Je voudrais aussi remercier les pays observateurs qui ont appuyé les activités de la Commission, à savoir: le Danemark, la Finlande, la France, l’Irlande, l’Italie, la Corée, l’Espagne et la Suède. La Commission se réjouit des contributions de la Banque interaméricaine de développement, de la Commission européenne, de l’Université Notre Dame et de la fondation suédoise Save the Children à qui elle adresse ses remerciements. Ces dons contribuent de manière très concrète au renforcement du système interaméricain des droits de la personne. 

Je souhaite exprimer mes remerciements à notre Secrétaire exécutif pour son professionnalisme et son dévouement ainsi qu’aux cadres et aux services administratifs du Secrétariat pour leur dévouement infatigable en faveur des droits de la personne. Les membres de la Commission sont fiers du travail de qualité exécuté par le Secrétariat exécutif sous la direction de M. Canton, dans des conditions très exigeantes, travail pour lequel nous l’assurons de notre sincère soutien. 

La Commission a toujours accordé une haute priorité au maintien d’un dialogue ouvert et sincère avec les États membres et avec la société civile sur les meilleurs mécanismes à adopter pour renforcer la protection et la promotion des droits de la personne sur le continent. Nous espérons maintenir cette relation à l’avenir, dans des domaines où il est de notre devoir commun de défendre la dignité humaine de chaque personne de notre Continent. 

II. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS DES ÉTATS MEMBRES - SYNTHÈSE

Après la présentation du Rapport annuel de la CIDH par son Président, les délégations de l’Argentine, du Brésil, du Canada, du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Équateur, d’El Salvador, des Etats-Unis, du Honduras, du Mexique, du Nicaragua, du Panama, du Paraguay, du Pérou, de la République dominicaine, de l’Uruguay et du Venezuela
/ ont pris la parole.

1. Remerciements, hommages et suggestions

Les délégations ont rendu hommage aux travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, qui permet de consolider les objectifs des gouvernements démocratiques du Continent. 

Les délégations ont félicité le Commissaire Paolo Carozza pour son élection en qualité de Président de la CIDH et ont rendu hommage aux travaux du Commissaire Florentín Meléndez pour la tâche qu’il a accomplie en qualité de Président de la CIDH au cours de la période qui vient de s’achever.  

Nombre de délégations ont félicité les Commissaires de la CIDH, le Secrétaire exécutif et le personnel du Secrétariat exécutif pour leur professionnalisme, leur dévouement et surtout leur engagement pour la promotion et la protection des droits de la personne. 

Certaines délégations ont suggéré à la CIDH de préparer son rapport annuel sous un format plus synthétique.  

2. Les requêtes

Certaines délégations ont indiqué que, comme il ressort des statistiques figurant dans le Rapport annuel, le nombre considérable de requêtes individuelles présentées à la Commission est un signe positif, puisqu’il montre que les populations des États membres connaissent le système et qu’elles font confiance à la Commission; c’est pourquoi elles y ont recours très facilement. Ce nombre élevé de requêtes ne doit pas être interprété comme le reflet de violations systématiques des droits de la personne. Les délégations ont ajouté que malgré le nombre de requêtes enregistrées, seul un petit nombre d’entre elles sont finalement transmises aux gouvernements, ce qui montre bien l’amélioration de la situation des droits de la personne dans leurs territoires. 

D’autres délégations ont manifesté leur préoccupation face au nombre élevé de requêtes qui ont été présentées contre leur gouvernement et qui n’ont toujours pas été examinées par la CIDH. Elles ont également suggéré de réévaluer ou de renforcer, selon le cas, les paramètres relatifs à l’instruction initiale des requêtes, afin d’assurer une utilisation optimale des ressources de la Commission et des États, ce qui assurera une plus grande crédibilité du système interaméricain des droits de l’homme et une confiance accrue dans ce système.  

Plusieurs délégations ont souligné que les efforts consentis par la CIDH pour surmonter les retards de procédure étaient une mesure additionnelle de perfectionnement du système interaméricain des droits de la personne. 

D’autres délégations ont ajouté que la décongestion du système, et partant la diminution des retards de procédure, augmentait la crédibilité du système en assurant une justice rapide. 

Certaines délégations ont suggéré à la CIDH de renforcer ses services chargés des requêtes et des affaires individuelles de façon à être plus rapide et plus efficace dans l’examen des dossiers. 

D’autres délégations ont souligné que le volet affaires et requêtes individuelles est un outil précieux mis à la disposition des usagers du système.  

3. Présence de la CIDH dans les États membres

Plusieurs délégations ont remercié la Commission des visites que ses membres ont effectuées dans leur pays, visites qui selon elles sont utiles pour rapprocher la Commission des populations et des gouvernements du Continent.  

La délégation du Paraguay a exprimé sa satisfaction pour la tenue en septembre 2007 de la 129e réunion extraordinaire de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, pour la visite effectuée dans son pays et pour  les résultats positifs qui en ont découlé.  

La délégation de l’Argentine a annoncé que la CIDH a été invitée à tenir une réunion extraordinaire dans son pays dans le courant de l’année 2009.  

D’autres délégations ont fait ressortir que la tenue de réunions de la CIDH dans les États membres était une façon de faciliter le rapprochement entre la Commission et ces pays.  

Certaines délégations ont réitéré leur invitation ouverte à la Commission et à ses Rapporteurs, se déclarant prêtes à les accueillir à n’importe quel moment exigé par les circonstances ou que la Commission jugerait pertinent. D’autres délégations ont exprimé un intérêt particulier pour que la Commission organise des visites de travail chez elles. L’une des délégations a indiqué que la Commission pouvait visiter l’un de ses centres de détention pourvu qu’il n’y ait pas d’entretiens avec les personnes privées de liberté qui relèvent des compétences du Comité international de la Croix rouge.  

Plusieurs délégations ont réaffirmé à la Commission leur politique de portes ouvertes qu’ils ont qualifiée d’indispensable pour les travaux de la CIDH. Elles ont insisté sur la nécessité de maintenir l’indépendance et l’autonomie de la Commission, qui sont deux aspects essentiels pour son existence et son fonctionnement. L’une des délégations a indiqué qu’elle continuait à planifier la visite éventuelle de la CIDH dans son pays, et a réfuté les allégations selon lesquelles il allait de son intérêt de faire obstruction à cette visite. Cette délégation a affirmé que les visites sur le terrain ne sont envisagées ni dans la Convention américaine ni dans le Statut de la CIDH, mais qu’elles relèvent plutôt de la volonté des gouvernements. Elle a toutefois conclu qu’il était de son intérêt d’avoir les meilleures relations avec la Commission. 

Selon une autre délégation, les visites d’observation de la CIDH sont indispensables pour établir des diagnostics de terrain sur les situations des droits de la personne qui sont dénoncées. S’agissant de ces visites, elle a réaffirmé qu’elle maintenait son invitation ouverte à l’intention des différents Rapporteurs. 

4. Travaux des Bureaux des Rapporteurs pays et des Bureaux des Rapporteurs thématiques de la CIDH

S’agissant des activités des Bureaux des rapporteurs de la CIDH, certaines délégations ont indiqué qu’elles acceptaient les «Principes et pratiques optimales sur la protection des personnes privées de liberté dans les Amériques», dont l’approbation par la Commission interaméricaine des droits de l'homme a été obtenue par le biais de la Résolution 01/08 adoptée au cours de la 131e Réunion ordinaire de la Commission.  

D’autres délégations ont parlé de leur engagement pour la protection des défenseurs des droits de la personne et des leaders syndicaux. Elles ont parlé des actions concrètes que leurs gouvernements sont en train de mettre en œuvre dans ce domaine, telles que la protection de la vie, de l’intégrité personnelle et de tous les droits humains des défenseurs et leaders syndicaux dans le cadre des travaux importants qu’ils accomplissent. Elles ont demandé à la CIDH de reconnaître leurs efforts dans ce domaine.  

Plusieurs délégations ont parlé de la publication du rapport annuel du Bureau du rapporteur pour la liberté d’expression de la CIDH, et elles ont renouvelé leur engagement à assurer le respect absolu des droits à la liberté d’expression et de pensée dans leurs pays.  

Une délégation a mentionné plus particulièrement les mesures législatives adoptées pour dépénaliser les délits de calomnie et d’injure.  

Une autre délégation a parlé de la question de la liberté d’expression en signalant que cette question va au-delà de la publication des nouvelles qui peuvent être lues seulement par quelques personnes ayant accès à certains moyens de communication.  

5. Augmentation du budget de la CIDH

Pour ce qui est du budget de la Commission, plusieurs délégations ont appuyé le caractère prioritaire du renforcement des ressources qui doivent être allouées à la CIDH dans le programme budget ordinaire de l’Organisation. À ce sujet, elles ont insisté sur la nécessité de diminuer la dépendance de la CIDH à l’égard de financements extérieurs et de contributions volontaires. Elles ont ajouté que l’autonomie de la Commission est également garantie par l’autonomie de son financement.  

D’autres délégations ont suggéré que pour répondre aux multiples manifestations d’appréciation relatives aux travaux des organes du Système interaméricain des droits de l’homme, et pour remplir l’engagement de renforcer les institutions de la CIDH, il était indispensable d’adopter de mesures concrètes en matière budgétaire.  

L’une des délégations a mentionné l’apport d’une contribution volontaire pour le fonctionnement des activités de la CIDH et de l’un des ses bureaux de rapporteurs.  

Plusieurs délégations ont indiqué que les États membres doivent faire tout ce qui est en leur pouvoir pour que le système interaméricain des droits de la personne dispose d’un financement adéquat lui permettant de remplir correctement sa tâche. Elles ont souligné en particulier leur préoccupation à propos de la crise financière que connaissent la Commission et la Cour. Elles ont exprimé le soutien indéfectible de leur gouvernement pour que la Commission dispose d’un financement important et suffisant. 

6. Appui à l’indépendance et à l’autonomie de la CIDH

Certaines délégations ont renouvelé leur appui à l’indépendance et à l’autonomie de la Commission et elles ont réaffirmé leur confiance dans les travaux de cet organe. 

7. Dialogue des États membres avec la CIDH

Certaines délégations ont indiqué qu’il était crucial de maintenir un dialogue permettant de faire des observations et recommandations pertinentes sur le Rapport annuel de la CIDH, pour enrichir les perspectives de la Commission et pour que, le cas échéant, ces remarques soient prises en compte dans les rapports des années suivantes.

8. Relations avec d’autres acteurs du système

Certaines délégations ont souligné la façon dont, en accomplissant ses tâches de promotion et de protection des droits de la personne, la CIDH établit des rapports notamment avec les représentants des victimes, le milieu universitaire et les organisations de la société civile spécialisées dans le domaine des droits de la personne.    

9. Engagement vis-à-vis des droits de la personne

Plusieurs délégations ont indiqué qu’elles renouvelaient leur engagement pour la cause des droits de la personne et le système interaméricain, en faveur des citoyens de toutes les nations du Continent américain. 

Certaines délégations ont mis en relief que le respect de tous les droits de la personne, sans l’intervention d’intérêts politiques, est une nécessité fondamentale de la société.   

Une délégation a mentionné les efforts de son gouvernement pour former les agents de l’État, pour corriger et prévenir des situations susceptibles de déboucher sur des violations des droits de la personne, et a souligné notamment les activités de formation des forces armées dans ces domaines. 

10. Universalité du Système interaméricain des droits de la personne

Quelques délégations ont souligné combien il était important que tous les États membres de l’Organisation ratifient les conventions, déclarations et protocoles interaméricains en matière de droits humains, ou y adhèrent, selon le cas, notamment la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et que tous les États acceptent la compétence de la Cour interaméricaine.  

Plusieurs délégations d’États membres ont souligné avec fierté que leur pays était partie à tous les instruments interaméricains des droits de la personne.  

Une délégation a affirmé que le fait de ne pas avoir adhéré à certains instruments interaméricains des droits de la personne ne pouvait être interprété comme un engagement de moindre importance vis-à-vis de la Commission interaméricaine des droits de l'homme ; elle a précisé à ce sujet qu’elle était en train d’étudier les conséquences effectives qu’une telle adhésion entraînerait pour un système de gouvernement fédéral comme celui de son pays.   

11. La CIDH et les organes politiques de l’OEA

Certaines délégations ont exprimé leurs remerciements pour l’appui sans faille que la CIDH a apporté aux organes politiques de l’Organisation, et notamment à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent de l’OEA. 

12. Dialogue et réflexions sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne 

Plusieurs délégations ont insisté sur la nécessité de poursuivre le dialogue relatif au fonctionnement du système interaméricain des droits de la personne afin de le perfectionner, dialogue qui a commencé il y a déjà plusieurs années car, au lieu d’affaiblir le système, il le renforce. 

Quelques délégations ont parlé de la nécessité d’engager un dialogue sur l’« actualisation » ou les «pratiques» optimales du système interaméricain des droits de la personne, dans le cadre du processus de réflexion sur ce sujet, sans que des  pressions politiques ou autres puissent influer sur son autonomie. 

D’autres délégations ont marqué leur préférence pour que les propres organes du système décident eux-mêmes de leurs réformes internes, sans empêcher la société civile et les États de présenter leurs points de vue.  

Plusieurs délégations ont applaudi la tenue du dialogue annuel, maintenant institutionnel,  organisé par la CAJP entre les États membres, la CIDH et la Cour, qui permet des échanges sur des aspects intéressant chacune des parties concernant, notamment, le système interaméricain des droits de la personne et le rôle que doivent jouer la CIDH et la Cour. 

D’autres délégations ont indiqué que ce dialogue institutionnel doit être maintenu de manière ouverte et permanente entre les États membres et les principaux organes du système interaméricain des droits de la personne, afin de permettre l’amélioration de ce système.  

Une délégation a précisé qu’elle avait parfois présenté ses préoccupations particulières à la  CIDH et qu’elle attendait que la Commission se prononce à leur sujet. 

13. Sources d’informations de la CIDH 

Plusieurs délégations ont suggéré qu’en prenant note des problèmes des pays en matière de droits de la personne, la CIDH devrait disposer d’informations provenant de tous les courants idéologiques, y compris des institutions reconnues par les propres États. Dans tous les cas, elle devrait vérifier les sources d’informations citées dans ses rapports et souligner les efforts réalisés par les gouvernements pour protéger les droits de la personne.  

14. Les droits de la personne dans les contextes nationaux et régionaux 

Certaines délégations ont exprimé leurs préoccupations au sujet des méthodes, des bases juridiques et des critères sur lesquels se fonde la CIDH pour inclure certains pays dans le chapitre IV de son rapport annuel.  Elles considèrent que la Commission ne prend pas en compte les efforts de ces pays pour prendre en considération les situations des droits de la personne et que par ailleurs, beaucoup des violations commises sur leur territoire ont eu lieu sous des gouvernements antérieurs.  

D’autres délégations ont exprimé leur désaccord avec l’inclusion de Cuba dans le Chapitre IV de son rapport annuel. 

15. Le Règlement de la CIDH

Certaines délégations ont recommandé à la CIDH de prendre en compte les observations faites par les États membres au moment où elle étudiera les réformes à apporter à son Règlement. 

16. Les recommandations de la CIDH

Certaines délégations ont mentionné leur engagement pour parvenir à une application optimale des recommandations émanées de la CIDH. 

Plusieurs délégations ont souligné leur appui aux travaux de la CIDH, à son bon fonctionnement, au respect des délais établis et surtout aux recommandations de la Commission.  

Une délégation a décrit les difficultés que rencontre son pays pour mettre en œuvre les engagements souscrits avec le système interaméricain des droits de la personne, du fait notamment de ses problèmes internes en matière économique, sociale et environnementale.  

III. PRÉSENTATION TEXTUELLE DES EXPOSÉS REMIS À LA CAJP PAR LES ÉTATS MEMBRES

A. VENEZUELA

http://scm.oas.org/pdfs/2008/CP20238T01.pdf
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�.	 L’intervention de la délégation de la République bolivarienne du Venezuela est jointe à ce rapport. 





